
'ETA'.I1sB LA LOUISIANE.

IPR*;..,'.BAMBULE.
sue, le peuple tikia de la Louisiane, tablis-
etI dcret nb cette Constitution.

y TVTRR PREMIER.
DIraiJrfl1OTt DES POUVOIRS.

* lr.ffen pouevoirs du gouvemementgdeo'Etat
louian s entdvseu en trots dpartements dis-

a de u dptements est confi un corps
.Hoerdenig W.rte

p Oti6irlK eltif<t attribu un corps parti.
; pou , ex cutif&un autre corps, et le pou-

uKiidiloBi' ir UqliroMee rps.
t 2.-Aucun d e partement, ni aucune
ionroempli4`f dont l'un d'eux une paince quel.d-

us, n'oexerera les pouvoirs qui appartiennent en
ru l'un des deuxaunre, si cen est dans les cas
us oc-aprs expresssient.

tg ruR Ti..vO~ AEGISL42IF.
rt -tfeppuvoir tgislatif de 'Etat est confi 

hiaubYs distlncte qui n'appelleront, l'une:
0 des Reprsentants, l'autre : Srnat, et qui
e prteront ce titre: Assemble Gnral de
e la Louitane.

4-Les mimbbes de la Chambre des Repr-
te exerceront leurs fonctions pendant une pi

de deux sfuds, partir de la clture des le'-
gnrales

rt. 5.-L'lection des Reprsentants aura lieu
les deux ans,le premier lundi de novembre, et

ne durera ta'on jour. L'Assemble-Gnrale se
tra annuellement, le troiime lundi dejanvier &

qu e cette poque ne suit change par la loi La
lon de Cham bres aura lieu au midge du gouverne-

6-T t t lecteur reconnu comme tel par cette
stittion, est ligible l'Amemble-Gnrale.

ta sera Reprsentant on Snateur si, l'poque1plection, il n'est lecteur, soit du district re-
ieattf, soit du district snatorial qui l'a nomm.

*Ar 7.-L'lection deu membres de l'Assemble.
n le era tenue dans les diverses circonscriptions
'toreletablies par la loi. La Lgislature peut d.

er le pouvoir d'tablir des circonscriptions ecto-.
aux autorits do paroisse ou aux autorits mu-

.8.-La reprsentaiion, b la Chambre des Re.
entants, sera gale et uniforme. Elle sera rgle
$ la base delapopulation totale de chaque paroisse
Etat Chque paroise aura au moins un Repr.e-

tant. Atucunenouvelie paroisse ne sera cre avecYrritoire moindre de six cent vingt-cinq milles
, ni avec une population inferieure au chiffre qui
anuerait droit h un reprsentant. II noe sera point

lus cr de nouvelle paroisse quand, par li, une
Sparoisse doit tre prive de l'tendue de terri-
et du chiffre de population exig comme ci-

premier dnombrement que feront excuter les
torits de l'Etat, en vertu de cette Constitution. au-
iou en 1853; 19 second en 1858, et le troisieme en

.Aprs cette dernire anne, l'Assemble-G.
le indiquera de quelle mamnre doit tre opr le
sement, postrvu qu'il ait lieo une fois au moios

n Ieon dix ans, afin de constater la population totale
chaqueparoisse et de chaque district lectoral.
.'la premire session rgulire des Chambres qui
' a chaque dnombrement, la Lgislature rparti-
la reprrsentation entre les diffierentes paroisses et
Sdivers districts lectoraux, en prenant pour base
bopulation totale. Un diviseur sera dtermin, et

ue paroisse et district lectoral aura le nombre de
sentant* auquel lui donnera droit sa population

sle, et en outre un reprsentant pour toute fraction
excdera la moiti du diviseur. Le nombre des re-

ntants ne dpassera pas cent et ne sera pas
dre de soixante-dix. La reprsentation au Snat

la Chambre des Reprsentants restera comme
e est maintenant tablie par la loi. iuo'a na- que
rpartition soit excute et que les lections qui la
vront aient lieu, conformment au premier denom-
ment ci-dessus ordonn.

s limites de la paroisse d'Orlans sont agrandies
anire comprendre toute la ville actuelle de la

-- Orlans, y compris cette partie de la paroise
ron, connue autrefois sous le nom de ville de
ette.

Toute cette partie de la paroisse d'Orleans, situe
r la rive gauche dui Mississipi sera divise par la

slature en dix districts representatifs au plus; et
u' ce qu'une nouvelle rpartition ait lieu, confor-

nt au premier recensement qui doit s'operer en
de la resente Constitution, cette partie de la

de la le-Orlnus, qui est comprise dans lesIan.
es limites de la ville de Lafayette, formera le
me district representatif. concourra b nommer
enateurs de la paroisse d'Orleans et elira deux

esentants sur les trois que nommait, conforme-
ti la loi, la paroisse de Jefferson. Les autres dia

e.r) entatifs resteront ce qu'ils sont mainte-

S-La Chiambre des Representants nommera
t eur et ses autresofficiers.
10.-Aura le droit de voter, tout homme libre

anc, qui a atteint l'ge de vingt-un ans, qui a re-
e date Etat durant les douce mois qui ont prece-
immediatement l'Pelection, et les six derniers dans
aroisse o il ne presests pour voter, et qui sera
yen des Etats-Unis. L'electeur qui ser ra transpor-'une paroisse dans une autre ne perdra pas le droit
avait de voter dans la premire, avant de l'avoir

ois dans te ,econde.
3e eleinS, pourront jamais, sauf les cas de
o, de i.'u de violation de l'ordre public,

arrtes lorsqu'ils assistent a une election, qu'ilq
endent anu lieu o elle est tenue, ou qu'ils et ce.

eut.
ret. 11.-La Legislature ordonnera par une loi
iale, que les noms et le domicile de tous les elec-
de la ville de la Nlle-Orleansisoient enregistres,
u'ils puissent exercer le droit de sulffrage; l'en-
trement ne devra rien coi ter h Pelecteur.

12,-Les soldats faisant partie de l'armes des
Unis, lei marine et les soldats de marine ntta-

s a la madine de guerre des Etats-Unis, les men.-
ta, les interdits et les personnes convaincues d'un

me quelconque, entrainant la peine des travaux
tes, ne peuvent voter & aucune election tenue dans

Etat.
rt. 13.-Nul ne peut voter, h une election quel.

ique, on dehors de la paroisse de sa residence, et,
ns les villes et vilgen divises cncircuoscriptions
ctorales, en dehors de la circonscription electorale
se residence.

Art. 14-Les membres du Senat seront nommes
ur une periode de quatre annees. Le Senat une

reuni, aura le pouvoir de designer ses officiers.
rt. 15.-Chaque fois que la Legislature repartira
epresentation la Chambre des Representants,
divisera l'Etat en districts senatoriaux. Aucune
sud, la paroisse d'Orleans exceptes, ne pourra

o divisee pourla formation d'un district senatorial.
and nue nouvelle puroisse sera crres, elle sera an-
ru au district senutorial d'o provient la plus gran-

rue de son territuire. ou h un district aontigni, anu
do la Legislature; mais elle ns pourra jamais

annexee plus d'un district. Le nombre des se-
rs sera de trente-deux, et ils seront repartis entre

difierents districts senatoriaux selon la population
e que renferme chaque district. Neanmoins, an.
s paroisse n'aura plus de cinq senateurs.
t. 16.-Dans toute repartition senatoriale, la po-

tion de W Nlle-Orleans sera dednite de la popu-
l de tout lEtat, et le chiffre qui restera sera di-
or le nopubre vingt-sept. Le resultat obtenu par
yen deviandra le diviseur senatorial, lequel don-
un ntriet sonatorial droit & un snateur. Les

ptriets seront formes sait de simj les paroisses, soit
paroisses contigoue ayant une population qui de-
se rapprocher le pin ossible du diviseur repre-
tant un SCnateur. Si dansla repartition, une pa.
se oun un district manque d'un einquime de popu.
on pouratteiRdre an diviseur, ou excde e dvi.

dansla proportion d'un cinquime, il sera permis
s, mais seoulement dans ce cas, de former un dis-
t qui n'aura pas plus de deux Senateurs. Une fois
Senateur elu, la dnre de ses fnctions ne pourra
ais tre reduitepar slite d'une rpartition nouvelle.
sque le denombrement de la population aura eto

compli, conformement l'article Ode cette Consti-
tion, la Legislature q

e pourra voter aucune loi
nt d'avoir reparti la 'epresentation dans les deux
mbres de l'Assembbe-Generale.

Art. 17.-A la premiire session de lAssemblee-
oerale qm ui nira la cnse ru vigueur dn cette Con.
tution, les Senateurs aront divises on nort et pur
les parties on doEx cas au: lie mandat dem Sene -
ruse la pemioru clu y eepirera un lu fn de la se-
de ansre, et retti da Sesatetcur s la deconte

eh la f1nde.laqueaibre denne, de borte que lu
itiedo Senat sera eunvslre tou n lep r aes et
uunu *cceauion regoelis sera muintenue. Qoand
district elira deno Se'teore on paus, ils tireront

et. 18.-La premmirlection de Secateurunsera
eraseedas toatloEtatt aura lieu en mme tempo

'elsctiun generule s Reprneuetanta. Aprs cette
emire election genera i yden a'rasune autre touts

de\ n ans pour rempber les SLalteuri dont le

ndTanire h d e Chacbretue des foisqembla Galidit
unt sler a ep eate.

. 19 .- Chaque COubre de 1'Assemblee Gene-

ejue ara lat fclts donopeun re gleent d u elepuini
dm7 em re e at uml' uorde prude, a le tro.

neceletitu era l aesqotee. Si ' nu tnrt

at des deuxters, d ordonner lexpulsion. Cepen-
rienta la mlme fahtcme devra jamais utre frappse

Art 2.I s eraads* un rocs-verbal des delo-

beration0 de Chaque ambre de l'Assemble Gene-

*tej euelgera sutote les couon receunu leapelo

manoica eaal e de prdeetuus lebes foi queluvldie
i nue esetont ser custons>t a rose. l
IM Art. 23.-Chaque (umbre der l'sfaculte Gerdne.

eBf> aoera ia fciem 'upteupersognemu, de puniran

te dos deuxrtieru, la rdienuere nvoer l' ordriu. eeon.

d'uSn~doubte ebnduimesvn ee iapeco

ra ien sqnei sleilra putue tes lem atione. L'appel

uusia sea b lar4 edui ebe tqel

-pour 1. ue mby ns poursa, pendant f
a On de 1'A.MUtlee Gerale, s'ajourner sun le
eoBeietemct de l'ante pour plu de troisjours, ni.
changer, sens ce mrme concours, le lieu de 'seaslancen.

Art. 25.-Le. membres de l'Assemble Gnrale
recevront du trsor public une rmunration pour
leurs services, laquelle sera de quatre piastres parieur
pendant ladure de a sessnion,yinclusletempoqu'ils
mettent pour se rendre au lieu du sige de la Lgi.-lature comme pour s'en retourner. La rmunration
pourra tre augmente nu rduite par la loi, maie
aucun changement n'aura lieu cet gard tant que le
mandat des membres de la Chambre des Represen-
tans qui auront dcrt i'aumentation ou la dminu.tien de traitement ne sera point expir.

La dure des sessions lgislatives neraborne une
priode de soixantejours partir de l'ouverture des
Chambres ; toute mesure vole aprs cette priode se.

ra nulle et de nul effet. Cette disposition ne u'applique
pas la remire Lgislature qui no runira aprefa
doption de cette Constituition.

Art. 26.-Les membres de l'Assemble Gnerale
ne pourront jamais, sauf le cac de trahison, de crime
nu de violation de l'ordre public, dtre arrrts pendant
qu'ills remplissent leurs devoirs a la Chambre & la-
quelle il appartiennent, ou qu'ils sont enroute soit
pour s rendre au lieu des sessions, soit pour en re-
venir. On ne pourra pas, en dehors de la Legis.
lature, leur demander compte des discours qu'ils au-
rent pronuneds danse lune oun l'antre Chambre.

Art. 27.-Les sunateurs et reprsentans ne peuvent,
durant la priude que doit remplir leur mandat ni m-
me dans Iannue qui suivra l'expiration de ce mandat,
tre nomms ou lu aucnune fonction civile salarie
dpendant de'l'Etat, laquelle aurait t cree ou dont
la rmunration aurait t augmente pendant la du-
re de leurs fonctions. Ils sont nanmoins ligibles aux
places soumises b l'lection populaire.

Art. 28.-Aucune personne charge, une poque
quelconque, de la perception des taxes, soit pour lE.
tat, soit pour ne parcise cu une municiplit, ou 
qui les deniers publices auront t d'une faon ou

'autre confls, ne sera ligible l'Assemble
Gnrale, ' une place salarie ou b un poste bho-
norifique dpendant de l'Etat, si elle n'apralablement
obtenu une quittance pur le montant des taxesqu'elle
auru perues onu pour is fndu publics qui lui auraient
t confis.

Art. 29.-Aucun bill ne deviendra loi avant d'avoir
t lu a trois jours diffrents dans chaque Chambre de
l'Assemble Gnrale et d'avoir t librement discu-
t. Cependant, en cas d'urgence, la Chambre on le
bill est pris en considration, peut, b la majorit des
quatre cinquibmes des membres, carter le rglement

rArt.l0.La hmbre des Reprsentants aura seu-
le le droit de proposer les bills dont l'objet est la per-
ception du revenu; mais le Snat aura la facult de
proposer des amendements comme pour les bills ordi-
name pourvu que eons prtexte de modification, il
nciciruduise aucuane nouvelle disposition trangre b
la perceptien du revenu.

Art. 31 -L'Assemble Gnrale indiquera par une
loi la sourced'obmanerontles ordres d'lection pour
ourvnir aux vacances qui surviendront dans l'une et
autre Chambre, ainsi que la manire dont ces ordres

seront donns.
Art. 32.-Le Senat statuera par oui et par inon sur

la confirmation oun le rejetides offliciers que le Gouver.
neur doit nommer avec le concours du Snat. Les
nourmns des Snateurs qui voteront pour itn contre une
nominatioen quelconque, seront inscritsdans unjour-al tenu ant cet effet et qui sera publi lafin de chaque
session ou mrme avanteertte poque.

Art. 33.-Les bulletins d'lectionu dues membres de
lAn sasetble Gnrale seronte tiransmis au Seertaire

Art. 34.-L'ainne on l'lection rgulire d'un S-
nateur auCongrus deus Ets.Unise doit avoir lien, les
membres de l'Assemble Gnrale se runironet dans
I enceinte de la Chambre des Reprsentants, le lundi
qi suivra l'ouverturedela session lgislative, eti pro-
ederont a cette lection.

TITRE III.
POUVOIR EXICUTIF.

Art.35.-Le poeuvoir excutif suprme esut confi
un magistrat qui portera le titre de Gouverneur de
lEtat de la Louisiane, et qui restera quare ans e
fonuetions. Le Gouverneur sera lu, ainsi que le Lieu.

tenant-Gonueverneur nomm poeur la mme prinode, de
la maniresuivante :

Les electeurs reconnus couemme telrs, ayant droit de
voter l'lection des Reprsentants, voteront aussi
por .un Gouverueur et un Lieutenant-Gouverneur, 
Spequeet u lendroit o ils votent pour les Repr.
sentants. Les bulletins deu chaque lectionu seroent
sortI. 50t tra nsmisepur l'effier cargu due vir au
Secrtaire d'Etat, qui res remettra b l'Orateur de la
Chaumbre des Reprseuntants, le deuximejour de la

rsession de lI'Assemblre Gnrale qui suivra la dite
lectioen. Lues membres de l'Assemnble Gnrale se
runireont dans l'enceinte de la Chambre des Repr'-
sentants pour examiner et compter les votes. La peur-
sonne qui aura reu le plus gruand nombre de voix
pour la place de Gouverneur sera delarre dmosent
elue. Si, nanmoins, deux personnes, ou plus, obtien-
nent pour la place de Gouverneur un nombre de veoix
gal, et que le chiffre des suffrages quelles ont ainsi
rcu;s aoit le plusconsidrable, l'une delle sera imm
diteme nt nomme Gouverneur par le vote runi des

membres de l'Assemble Gnrale. La personne qui
aura reu le plus grand nombre de voix pour le poste
de Lieutenant-Gouverneur sera Lieutenant-Gouver-
neur; mais ni deux personnes, onu plus, obtiennent
pour cette mme place un nombre de voixgal et que
leochiffr des suffnrages qun'elles on t ainsi reus soit le
plus considrable, l'une d'elles sera immdiatement
nomme Lieutenant-Geoiverneur rar le vote runi
de.r menberesde lAssemble Gnrale.

Art. 36.-Nul ne sera ligible la place de Goiuver-
near ou de Lieutenant-Gouverneur s'it n' atteint li.-
ge de vingt huit ans, snil n'a t citoyen de 1'Etat pen.
dtat quatre ans, et s'il n'y a rside pendant les que-
In, annes qui out immdiatement prcd mon ci c-

Art. 37.-Le Gouverner entrera en fonctions le
qivairi*me lundi du mois de janvier qui suivra inmei
diatement son lection, et continuera exercer ses de-
voirs jusqu'au lundi qui nuivra immdiatement le jour
que son successeur aura t declare duement lu et
aura prt le serment requis par la Constitution.

Art. 38.-Le Gouverneur ne pourra pao tre relu
pour les quatre annes qui suivront t'expiration de la
priode pendant laquelle il aura exrer ses fonections
en cette qualit.

Art. 39.-Aucun membre du Congrs, ni aucune
gprsonne remplissant des fonctions dpendant des
rats.Unis, ne sera ligible la place de Gouverneur

cn de Lieutenant Gouverneur.
Art.40.-Dans le cam o le Gouverneur serait mis

en accusation, on serait mort ou destitu, oni refuse-
rait on serait inceapable d'tablir qu'il remplit les con-
ditions requises pour la place, oi aurait donn sa d&.
mission, on se serait absent de lEtat, les attributions
et les devoirs de sa place passerent au Lieutenant-
Gouverneur pour la prriode inacheve, on jusqu' ce
queleGouverneur, absentou mis enaccusation soitde
retour on acquitte. La Legislature devra pouvoir aux
divors cas de destitution, de mise en acueisatim, de
mort, de demission, de non accomplissement des sn-
ditionu requises, qui laisseront vacan tes les places de
Gouverneur et de Lieutenant-Gouverneur, et indquer
l'ofticier qui remplira les fonections de Gouverneur.
Cet officier en exercera les devoiru jusqu' ce que les
empchements prevus dans cet article aient cesse, oc
juoqu' Il'expirotion de ka periode des quatre nonees.

Art. 111.-Le Lietitenant-Gouverneiur on tout autre
officier remplissant les fonctions de Gouverneur, roce.
vra, pendant son administration, le mme traitement
qu'aurait touche le Gouverneur cil ft reste en place.

Art. 42.-Le Lieutenant-Gouverneur sera, en vertu
de sa place, president du Senat; mais il ne pourra vo.
ter que pour departager les suffrages. Lorsqu'il sera
nppelebdrrecptrer le Gouverrueur ou qu'il nu pourra
pan prenider le Senut, len Secateurs chouisiront parmi
cou on prenideat par interima.

Art. 43.-Le Lirutenuut.Goutveres,r, quand il pre.
sieale Senat, recunra unn retribetion egale b celle

qui nira rie altotee pounr la mme periode bl'Orateur
de la Cbumbre dru Representantu, et pau davuntege.

Art. 44.-Le Gouverneur c lu ponveir d'accorder
dru sereni peur toet delit commise dunu lEtat. A lieu.
cerptin du eue d'vnpcaehmntri, it pourra, avec le con.
snteument diu Senat, accurder nec parties condamnece
lenr pardouet la remise deleuru ameunds. l)ansles
cau de truieone,i pnurra accorderiunsurnijusuquii
Inlufne lu seenion suivante de l'Aesemblee Guarera!,
laquelle ascule le pouvoir de pardonnrer.

Art. 43.-Le Goeeverneeurrcecvro, b certaines epe.
quee determicres, nnerrtrbibution qui ne ceeu t aung.
mettre ni diminuerierdurnt lu preridr pour laquelle il

Art. 46.-Le Goruvern serra le commatidant un
chef de t armee et de ta murine de ert Etut, oleni que
de la milice, eneept le eue nl leu forcer dc la Loui.
siotne neraient appeler. un cereice dcc Eate.tUnie.

Art. 47.-Ilnommera, avcrle tecoeuru du Suenat,
tuos Ires fficiers dent les fonetienu nent etablieu pnr
cvtue Countittution,, et dent le mode de nomilation
c'eut pane autrement indique. Cependant la Legielaure

auale droit de prescrire le mede de nemnaton b
touves leu utresn p aces creueu par Intel.

Art. 48.-Le ounverueur a lu ponvoir de nummer
a,,n plascen qui deviendront vacantes duan l'intervalle
decsenleudu Senat, et dace cecm il accordera due
comeminninnu qui enpireronabl la in de la seemina su,.
vanterlimoins qus'il n'y suit aumcemeut pourun dano
cette Consiu,ion,. Aucuns peruonnus presentue par lu
Gouvurneur et rejetee par le Senat, ne peurra tre
rmmue nux madmea fonciuns apebu lainurnementdo

*Art,'49.-Le Gouveraner peur dumauder duusurn.
uegnementn par ecrt auc nfiiieru du dupartement
lenecutif aur teoupe qui a rappori aux devoir, de

Art. o.-Il truemtan d8e eta b autir belAu

as aaituationu du liEtat. .1 unppeelura sotn attectieo

naires, cunvqe tAbe Gecesale a orsieg du
g.overnement,eoudans une autre localite, sit'endroit
nii siege ls gnu'ernement .estdevenun seejnur dun.

un desuccnrd sus l'ajouruemuent le Gouvurneur peut
les pruroger b telln epoqus qit'il jugera cenvenublu,
pnurvu que La poridrneu dpos pus quatre muai.li
naie,,t fidlement enecuteus.

Art. 63.-Tcut blill qui aura ete vuts par les drux
Obambres sera uuumm an Guo'eureur. S'il l'ap1

t ron-
vs, il y ap rueams signature; duans le rau conuirnre, il
le ruenvsrsn bjuctloua b la Chambre nl lu
projet de c~~ene, st nc nb4ections seroint

ma tfta 11dais ? proco s' '^
sP Chamre *@prendra le bill en ea

rii),i,- a(rn cepti noufielle dolibenitiann, fe deux ' i
Lu t t les membr ies loi la dits Cham 9

s'entendent pousir votert le bill, lea projet de loi eers
transmis, avec les objections du Gouverneur, l'autre
Chambre, qui eau tour le reprendra eon considera-
tion ; et ai le bill est approuve par les deux tiers de t
tous les membres elus cette seonde 'Chambre, le E
projet deviendra loi. Dans ces cas, les mnembres de 1
deuon Chambres votoront par oui et par non, et les I
home de ceux qui voteront respectivement pour et i
contre le bill seront inscrite au journal de chaque i
Chambre. Tout bill quine sera pan renvoy par le 1
Gouvernear dans les dix jours [les dimanches eacep- a
tes] quisuivrontcelui o il aura ete presente, deviens s
dm lom comme si le Gouverneur y avait appose sa i- <
gnature, moins que l'Assemblee Genera e, en 'a-
journant, ait empche le renvoi du bill ; dans ce der- i
nier cas. le projet deviendra loi s'il n'est pa envoye <
dans les trois premier jours de la session a livante.

Art 54-Tout ordre, toute rsolution ou tent vote t
qui exige le concours des deux Chambres, except les ]
propositions d'ajournement, sera soumis au Gouver-
neur et devra tre approuv par lui avant d'tre mis <
h excution. Si le Gouverneur refuse sa sanction, le 9
vote des deux tiers des membres lus chaque 9
Chambre de l'Assemble Gnerale sera ncesairo
pour maintenir la mesure.

Art. 55-Il y aura un Secrtaire d'Etat, qui restera i
n place pendt toute la priode pour laquelle le Gou- t

verneur aura t lu. Les archives de l'Etat seront 1
dposs et conservs dans les bureaux du Secrtaire. I
Cet officier tiendra un rgistre de tous les actes offi-
ciels du Gouverneur et les certifiera h l'occasion. Il
devra, quand il en sera requis, soumettre ce rgistre,
ainsi que tuus tes papieru etcerrtificata de sou bureau,
l'une ou l'autre Chambre de l'Assemble Gnrale,

et remplir tous les autres devoirs qui lui seront cso-
mands sar la loi.

Art. 5 y-1y aura un Trsorier d'Etat qui restera
en fonctionsnridant deux ans.

Art. 57-Le Secrtaire d'Etat et le Trsorier d'E-
tat seront lus parles votants de l'Etat. Dans le cas
o l'une de ces places deviendrait vacante par suite
de la mort, de la dmission, ou de l'absence du Tre-
sorier ou du Secrtaire d'Etat, le Gouverneur or-.
donnera une lection pour remplir la vacance.

Art. 58-Toutes les commissions seront accordes
au nom de 'Etat de la Louisiane et par son autorit:
elles porteront le sceau de l'Etat et la signature du
Gouverneur.

Art. 59-Les hommes libres et blancs de l'Etat
seront arms et disciplins pour la dfense do terri-
toire. Ceeux qui leurs croyances religieuses ne per-
meltent point de porter les armes n'y seront pas con-
traints, mais ils seroent tenus de compenser prix
d'argentlupertetde leursserviesaperseonnels.Art. 60-La Ldgislature organisera la milice do
lEtat sur le pied qu'elle jugera convenable.

TITRE IV.
POUVOIR JUDICIAIRE.

CArt. 61-Le ou m r judiciaire ret confi uneCour Suprme, n tole Cours infrieure& que la L-
gislatre jug

era 
convenable de crer et 

a
ux Justices

de Polo.
Art. 62-La Cour Suprme, sauf les cas ci-apr '

upcilies, n'aura qu'une juridiction d'appel, loquetie
embrassera toutesles affaires o la valeur de 1 objet
en litige excdera la somme de trois cents piastres, et
toutes celles o la constitutionnalit ou la lgalit
d'une taxe, d'un page, d'un impt queleonque, oun
bien d'une amende, dune uconfiscation, o d'une p.
nalit inflige par une corporation municipale sera
mise en question. Lajuridiction de la Cour Suprme
comprendra, en matire criminelle, la solution des
questions de droit seulement, lorque le crime imput
entraine la peine de mort ou les travaux forcs, ou
rococo lorequr l'amende inflige eixcde trois cents
paastues La Loagislture aura le droit de restreindre
la juridiction de la Cour Suprme, en matire cvile,
la solution des quuestions de droit.

Art. 63-La Cour Suprme noe composera d'un
juge-president et de quatre juges-associs dont la
maorite constituera un quortem. Lejuge-prsident
recevra un salaire de six mille piastres, et chacun des
juges-associa un Salaire de cinq mille cinq cents
piastres par anjusqu'-ce qu'il soit autrement pourvu
par la loit. La Cour Suprme nommera ses greffiers.

Lea juges de la Cour Suprme seront lus pour
une priode de dix annes.

Art. 64-Le prsident de laCour Suprme seraelu
par tous les votants de l'Etat. La Lgislature di-
visera l'Etat en quatre districts, et les lecteurs de
chaque ditricet nommeront on des juges-associs.
L'Etai, jusqu' ce que la Lgislature en ait ordonn
autrement, sera divis de la manire suivante:

PREMIERL DISTRICT.
Paroisses Plaquemines et St Bernard; la portion

de la paroisse 'Orians situe sur la rive droite du
Mississippi; la portion de la ville de la Nouvelle-Or-1
ans comprise au-dessous de la ligne qui s'tend du

fleuve en suivant le miliaeu de la rue Julie jusqu'au
canat de la Nouvelle-Orlans, et de l enu suivant le
dit canal jusqu'au Lac.

La portion de l ville de la N veil e Orlaans situe
Au.deuu de luligne qui 'tend du fleuve en suivant
loemilieu de la rue Jclierjsqu'ae cuncu de la Nouvelle-
Orlans, et de l en suivant le dit canal jusqu'au
Lae paronsses Jefferson, St Jean-Baptiste, Se
Chares, St Jacques, Ascension, Assomption, La

to ure-Intrieaure, Terrebonne, Ouest-Bton-Rouge,
Ibeecille, TROIS1.EME DISTRICT,

PrinsSt Tanmmuuy, Washington, Livingstoo.
Ste Nelno Ent-BlenO-Roage, Ent-Fliciana, Ouest-
Fliciana, Pointe-Coupe, Avoyeles, Tensasu, Con
cordia, Lafayette, Vermillion, Ste Marie, St Macrtin
St Landry.

QUATRIE3nE DISTRICt.
Paroisseurs Calcasieu, Rapides, Sabine, Natchi-

toches, De-Soto, Caddo, Bossuer, Claiborne, Bienville.
Caldwell, Union, Ouachita, Morehouse, Jackson.
Franklin, Catahoula, Madison, Carroll, Winn.

Art 65.-Le eemandat de l'un des juges-associrs ex-
pirera ja fin de la deuxime anie; le mandat d'un
actre expirera la finde la quatri me anne; celui
dun troisime la fine de la sixime anncre; et celui
du quatrime la fin de la huitime anne; de sorte
que tosunesrles deux ans il sera nomm un juge de l
Coece Suprmne.

Art. 66-Le Secrtaire d'Etat, aprs avoir reu les
bulletins officiels de la premire lection, n'occupera
immdiatement, en prsence de deux juges de paix
et avee leur coopration, de dterminer, a en tiratan
sort les nomsc des quatre candidats quont obtenu le
plus grand nombre de voixe dans leurs districts eres-
petifs, lequel des juges-assacis devra se retirer 
l'piration de la 2me anne, lequel lexpiraticon de
ln qunatrime anne, lequel lexpiratioen de la sixime
anne, et lequel efin lrexpiration de la huitime
anne. Le Gouverneur mettrales commissions selon
que lee sort aura prononc.

Art. 67-Touete vacance qui surviendra duans la
Cour Suprme par suite de dmission au autrement,
sera remplir par une lection pour la priode inache-
vIe. Cependant si cette priode ne dpasse pas une
anne, le droit du nomination appartiendra au Gou-

Art. 68-La Cour Suprtme sigera h la Nouvelle-
Orl'ans depuis le ler lundi du mois de novembre jus-
qu' la fie du mois de juin inclusivement; la Legis-
latur a le pouvoir d'indiquer les localites o elle devra
ager pendunt le reste de l'anne. La Cour Suprme

ndra ses sesions comme par le pass jusqu'e ce
qu'il y soit autementpurvu.

Art. 69-La Cour Suprme, ainsi que chacun des
juges qui la composent, a le pouvoir, dans les affaires
qui aonndu res

t  
' le sanjuridiction d'appel,d'mettre

des ordres d'haeiis coripus. la sollicitation de tante
persanne arrte en vertu d'un ordrejudiciaire.

Art. 70-Lu majorit des juges composant la Cour
Seprme rot nvcessaire pour que le tribunal rende un
creit, Lor qurpur suite de la rcusation d'un oude
plunieuru meabbreo de la eceourPdhniun de la maju-
rite deirent impoasible, les juges nue reuaa auront
le droit du a'udrresereauxjugeu des Coursninfrieures,
truquelu serrent trena de remplacer irajuges rcuuu et
de participer la drision de la couse

Art. 71-Lea jugea sont, ru vertu de leur place,
connervaleurs de la pain danu tout l'Etat. Les ordres
ou mandata jediclarea urernt pereds de ce titre:
SIEat de le Louisiner:" lesIr pouraubaesrimninrllea

seront dirigru au nom et par l'autarit de i'Elta
de la Louisianr",ret seruat trcmiura par cets for-
mule: "on violuticonde ta pain rt de la dignit de l'E-
laI."

Art. 72-Leajuges de teuten les Cours de cet Etut
devront,ouausi nouecent que fairu sepourra, duan teut
jugement definiif, nitrer la loi ru vertu de lnqurllc le
jugemeet rot rende; et dans tous Ina eau ils devront
rxpouer les tmotifa sue leequele est has leur jugement.

Art, 731-Les jugea de Ioutea Ira Coura peuventStrte mie ru accusation pur vuie d'mpeachmenr.
Lecaque cependant leur faute ne aervapas usure grave
peur motver des poursuites atussi rguouarees, le
Guevreneurpourca leedeteter puretmentret nimpl-
mcctA la requte dis trois-quarta des cmembrea pr
seule ducu chuqte Chambre dr l'Ausemblre Genrale.
Dace cea cor, le cause qci a prcvoque la dratitution
sera enonede deans le memoire dr l'Assemblee Guer-

roe et inseeree au proces-verbal decaeuno den

Art 74I~ly aura ce Avocat-Gneral pour 1'ENaI,
et autant d'Avocate de Dintricte qu'il en faudra areln
les nireooetaoeen. Cra officiera exerereontleure feue-
tiona pendant quatre anuoeas la loi rglaru lonur
devoiru.

Art. 75-Les jugea do la eceu Suprme et crun
des Coure inferieures recevrout, des epoques flore,
un tratomeut dont le chiffre se pourra point tre di-

,minue tant qus leur mandot ne sera pe expire. Il
leur est defrodu de ereevuir dre honoar re ou tonte
ceteihutino acter que loeu traitement peur Ina devoirs

qil ntppls remplir.

do Coure h emrttre tels ordere rt aceomplir tria uctru
qui seront de nntureefacilitue ladminisiratien de lu
jiietice. Neanmoine les pouvoirs qui sont ainsi acr
dusuau Greffiera, devront toloujura tre epeaiflea et

cArte 77-Lesijugea dea diversea Coura inferioenur
peuvent deecituor leurs Greffiers-pour intonduite offi-
metlle. Maie les Grefirrer ainsi destitues peuvent
tonjours interjeter appel la Cour Suprme.

Art. 78-La juridielion dea Juges de Pain ru ma-
tire civile seeshborare sue reelamations dent ltevaleur

neepserrapaserrnt pinarea, non compris l'inert.
Aplpourra tre interjute dana Ira eau delerminea
pa l oi. Lea jugra de Paiu serrent rels par les co-

lantsadeechaque1turoiaee, de chaque diutcict au de
clhuquearruudieaement, pour une periade de doua
entiers, de la manire qmu sera presernte par la loi, et
ias reereeront talle juridiction eriminelle qui traeurser
egaleresat attribuer par la loi.

Art. 7fl-$.ea Grevfleru cu Coure haforloarus do

cete vcane ra u onue nommera II adtre rf
ner, eepnnusi sommde retts n placejuts-

qu'4 1 lection gnaleinite.
Art. 80-Un Shrif et un Coroner Serent dsudeni

ehaue paroisseI les voate de la dite p)uieU
Ces officiers exerceront leurs fonctions pendant n.e
priode de dnux annees, moins qu'ils ne soient do.
tites, La Legislature aura le droit d'augmenter le
nombre des brifa dus une parisse quelconque. Si
une paruoisse perd d'une manire ou d'une autre aprsl'letieon, son Sherif on son Coroner, le Gonverneur

iommera la plce vacante, etla peronne ainsi nom-
moe exercera ne fonctions qui lli sont attribuiei jus-
qu' ce ue l'election lai ait donne un sncceeseur.

Art. 8l-Les Juges des diffrentes Conrs inf-
rieures seront elus par les votants de leur paroisse
ou de leurs districts.

Art. 82-La Legislature devra fixer l'election de
tous les Juges & une epoque distincte de colle flxe
pour toute autre election.

Art. 83-L'Avocat-General seraelu pre les votants
de l'Etat, les Avocats de District par les votants de
chaque district, en mme temps que le Gouverneur
de l'Etat.

Art. 84-La Legislature indiquera de quelle ma-
nire doivent tre renmplaces, quand survient une va-
cance quelconque, les Jugies inferieurs, l'Avocat-Ge-
neral, les Avocats de Distrct et les autre officier dont
le mode de remplacement n'est pas indique par la
Constitution.

TITRE V.
POURSUITE P.R VOIE D'IMPE.CHMENT.
Art. 85-Le pouvoir d'ordonner les poursuites par

voie d'impeachment est confie & la Chambre des Re-
presentants.

Art. 86-Loroque le Gouverneur, le Lieutenant-
Gouverneur, l'Avocat-General, le Secretaire d'Etat,
le Tresorier d'Etat et les Juges desCours inferieures
(les Jugen de Paix excepte ), Seront poursuivis par
la voie d'impetachment, ils a Serona t traduitso devant le
Sonat que pEesidera en pareille circonstance le Juge-
President ou le Doyen de la Cour Suprme. Lnes
Juges de la Cour Suprme, poursuivis par voie d'im
poachment seront egalement traduits devant le Senat.
Lornque cette dernire assemble sera constituce en
Haute Cour de Justice, les Senateurs devront prter
serment, et il ne pourra y avoir de condamnation que
moyennant le concourn des deux-tiers des Senateurs
prensnts.

Art. 87-Les poursuites par voie d'impeachment
n'entraneront d'autre condamnation que la destitu-
tion et l'inhabilete jamais remplir des fonctions sala-
rites ou honorifiques dependant de l'Etat. Nean-
moins les parties ainsi condamnees pourront tre pour-
suivies etpunies conformement la loi.

Art. 88.-Les officiers poursuivis par voie d'im-
peachment ne pourront pas continuer a exercer leurs
fonctions tant que dureront les poursuites. Il sera
fait par qui de droit une nomination provisoire pour
remplacer,jusqu'au denouement del'affaire, l'officier
aine, suspendu.

Art. 89-La Legislature devra pourvoir la mise
en accusation. au jugement et la destitution de tous
les autres officiers de l'Etat, soit selon les formes
ordinaires, soit autrement.

TITRE VI.
DISPOSITIONS GENER.LES.

Art. 90-Les membres de l'Assemble Gnrale
et tonjqes Officiers, avant d'exercer les fonctions qui
leur sont attribues, devront prter le serment sui.

vJe (A. B.) jure solennellement que je soutiendral
la Constitution des Etats-Unis et la Constitution de
cet Etat. Je jure que je rempoirai avec exactitude
et impartialit, et du mieux qu'il me sera possible, les
devoirs qui me sontimposs en qualit de-, con-
formment la Constitution et aux lois des Etats.
Unis et de cetEtat. Jejuire en outre solennellement
que depuis l'adoptionde la prsente Constitution, moi,
citoyen des Etats-Unis, je ne me suis point battu en
duel dans cet Etat ni hors de cet Etat, avec un citoyen
de cet Etat, et que je n'ai envoy ni accept aucun
cartel pour me hottre en duel avec on citoyen de cet
Etnt, ni agi comme tmoin en portant un cartel, ni
aid, conseille on assiste qui que ce soit h l'occasion
d'un duel. Que Dieu me soit en aide."

Art. 91.-Quiconque prendra les armes contre
lEtat, onu ceperera avec ses ennemis, ou les favori-
sera dil'une manibre nu d'une autre, sera coupable du
crime doe trahison. Nul ne pourra tre convaincu do
trahison moins que deux temoins n'attesntent le
mme fait, onu que la partie accusee ne fasse nu aven
en pleine audience.

Art. 92.-Sera jamais inhabile d exercer des
fAoctions salariles ou remplir un poster de confiance
dans cet Etat, quiconque aura etre convaincu d'avoir
mis en r ourre des moyens de corruption pour assurer
son election onu sa nomintion.

Art. 93.-Des lois seront fites pour exclure des
emplois et privlerdu droit de suffrage tous ceuxr qui
seront l'avenir convaincus de subordination, de par-
jure, de fanux, ou detout antre crime oun dlit grave.
Le privilge du libre suffrnge sera garanti par les lois
qui rglent les dlietions et qui dcrteront un chi-
ment proportionn la gravit du delit contre qui.
cnqe xercera sur ilesn elections une coupable ie-
uene au moyen du pouvoir dont il dispose, de la

corruption, du deusordre, ou de toute autre faon coun-
damnabhle.

Art. 904.-Nulle somme ne Ser tiree du tresor si
ce n'est en vertu d'allocations expresseos faites parn la
loi, et aucune allocation noe sera faite pour plus de
deux anS. 1l sera publie tous les ans uan etat des ore-
cettes exdepenses des deniers publics, de la manire
qote pres a l emble Gndrale dervra voter les
lois qu'elle croira ncessaires pour rgler les affaires
litigieuses soumises l'arbitrage.

Art. 96.-Tous lesi Officiers eouxerant des fonctions
qui dependent de l'Etat devront resir dans Etaet,
et tous les Officiers de district oun de parisse, dans
leur district ou dans leur paroisse. fIls tiendront leurs
bureaux aux endroits inudiques par la loi.

Art. 97-Tousles Olficiers evils, sauf le Gouiver-
neur, les Jugoes de la Cour Suprme et lesjuges des
Cours iferLursq, peuvent tre d nestitues t la requte
d'une majorite des membres desn deux Chambrnes, 
lexception toutellois de nces officiers dont le mode par-
ticulier de destitution est indique par la Constitution.

Art. 98-Dans toutes les elections par le peuple
le vote aura lieu au ncrajtin, et dans toutes les elet-
lions faites par le Senat et la Chambre des Repre-
rentans, colleladement ou separement, le vote aura

lieu de vive voix.
Art 99.-Les membres du Congrs, le persounne

qui exercent des fonctions salarioes onu remplissent us
p oste de confiance, depeundant des Etats-Unis ou d'un
E tat qurlcou un, mnd'noprduissanen etra re, ne
pouernt pas tre nia membres de l'Asermlee Ge-
neratle, ou exeroer des fonetionus usalariees ou honori-
fiques dependant dLLEtat.

Art. 100.-Les uns, les archives, les procedures
judiciaires, les deliberations legislatives seront deri-
gnoset promulnguees dansE la InUmo dans laquelle est
nurile la Constitution des Etas 1Unin.

Art. 101.-Le Secretaire du Senat et le Greffier
de la Chambre des Representans, devront savoir
l'anglais et le franais, et les membres de l'Assemblee
Generale pourront prendre la parole dans l'une ou
l'autre chambre, en franais ou en anglais.

Art. 102-Le pouvoir de suspendre les lois de cet
Etat sera exerecee uniquement par la Legislabre ou
par son autorite. - M

Art. 103.-Toute pousn rr. cei basee
sur un acte d'accusation. o"atuse s va ctre juge
publiquement et cana delai unjury impartial de la
localite. Il ne sera point force de s'incriminer lui-
mme; il aura le droit de se defendre, en personneou
par un conseil, de se faire mettre en presence des
temoins et d'exercer les moyens de contrainte qud
possdent les tribunaux pour assurer la comparution
de ces temoins.

Art. 104.-Toute personne en etat d'arrentatiun
nern admino A fournir nnca'tiunnement, moyennant
den garanties nsuffisnnten:-Sont eucepnes celles qui
sont accuseen d'un crime capiitl alors que la preuve
du crimu net puostive au que les presomptionn sont
graves, el celles qui sont convaineuns d'un erime ou
delit quelconque enteuinant l'applieatinn de la peine
de mort ou des travaun fotrcs. Le privilge de lsa.
cus corpitu ne sera jumais nuspeindo, eauf le ras d'in-
vasion ou de rovolte lursque lu sirete publique Io de.

Art. 102.-Il ne anra point passe de loin eetreactiven
nide tuin portant atteinte l'inviolabilite des conuratn.
Len droitn ucquin errant egnement invioablnes; il ne
nera permin d'y toucher qat faut den motifu d'utilite
publique, et ni nccomlant prealabloment aux parlies

uneidomuite ouflusante.
Art. 100.-La prenue ont libre. Lru cituynnn

peOvcut exprimer lhbremei1t le,es opinionsu, put fa.
uoleo pur crit, nue toutes tex quenstiotns. Ils ne

osrent eponnnbleuqnue del'uhrnqnu'ilo ferunt deonette
libert.

Art. 17-Ln nige d, Guuveruniement resto flu 
Btuin Rouge et ne sera puoit trannport nilleurr nana
te cunnentement dts troin.quartn don membres de
ohuqur Chaitbre do lAnnemblee Generule.

Art, 108i-lEiat ne pourra pan souscrire uu caplta
doune rorporation ou d'une tompagnie d'actionnuiren
crnee ou etablie dnans le butde f aire don operatioes de
banque ou pour toute nutro fin que celle mentionnee
dann l'aricle suivant, ni faine uinprt cette corpora-
lion ou cette compagnie, ni engager sa responsa.
bulile en leur fuvenr.

Art. 100-La Logiscture aura le pouvoir de venir
ru aide aun compagnmes ou aux asaocintions d'indi-
vidus formees dans le but uniqoe d'enxncuter des ira.
vaux doamelioraiions innorisures, situes mn touaI on e
partie dans t'Etat, muin neulemrnt jusqu' tconu-
ronte d'uni cinqnime do capital de cet compagnien,
soitennoancrivant an tapitnl,nuot ennleur fnnot unn
prtun onte emettatiden bonis. Maiu qunnd upareil

neor eta acuorde, ilneosemafoit de paiementnAln
cunfugnie que dans unie proportion ngaln aun verse-
mont du reste du capital pur les untionunires do la
nnmpngnin. Lornqun l'Etut fera nu prt, la Le.
gistature devra exiger dnu gnrannties nuffisantes, de
telle munire qu'ello aroira convenubte.

Autunecorporationetnucunie associntiun d'iindi-
vidunnrrecevaut don secourn delPEtat, camion il est ci-
denous mestianne, nn possdera le privilge de faire
des popraluon de snque tn d'escompte.

Art. 110-L'Etat ns contractera point d'ensae.
ment tomme ci-dessus mnestonie, s'il n'y est satornne
p ar une lui, et siteo n'est pour une entreptise ou un
but unique csirement determinfi dans la toi. Cette
tsi devra tre vote par la majoritd des membres lue
aoc deux Chambres de l'Assemble Gdnerais. Ls
chiffre total dotla dette et des engagements que l'Etat
pourra centracrer duns l'avenir. on vertu de cto an-
tdole et de celui qoi prcde, n'ecoddra aucune
poque la somme ln boit taillions de piastres.

Art, All-T'oeu le. Ic ois que 18 Ls1intlaue cuti-

|jidenea e 0rit geI I

tu oqr r nIla(.qeir,( y
uiler les iloteto s

; & 'ecianc Cte. C ote
Sas t bg asvnt que le princip et le C

Art ll4-Auqins lotertIe ne sria acuorise par lpurront eqabr qu',l seul objet, leque ster -i

Art. iLton letireap devera pourvoir se trno-
fmrt ded par la sime d. du tire. Laiicti
ldoneagure.

Art- 113-LAuoLegitatue M natpe autorise un
1 Etat d davete d t Vachot dt billeto de loterie dan ed'n
limites de vet E ct ter.its ; -

Art 118-Les Aco drporatione posrdant le privilage

den faie les peatiton de bnqn oo d'escopte
Leutore.

vert de lois generelois. L Legiet pre dLegi, dans
= .rot mne qa'n utr .1bJet,leelerexl'an et l tautre .as, ordoner nregntrement de t

Ar.16Ac l oi ne Rems remisen en vigueur on
amn par P imp indication du titre. La loi

les billets qui serot emis on jete das la circation de

comme eqaivalent du numeraire. Elle enigerasoussi
des gvra nties suffidanotes por le rachat publie billetsout au
long.spces

Art. 119-La Legislature n'aura pao le pouvoir
dy snme dtioe droit on de codmanie dequelonqi en direcement n
on ldire gtemenralt, la sditupen on de paiements es-
pois soit par un individ, spcifit par ule diverses doriato
ion quelle veurpoatio qmet des billets der banque

doune nature qucroaque
Art. 11820-DLn le corporatione bpodant que privile a

deiation faisrent las oprations de banque oserait eofaililie,. les dtruternr de billets auront lu privilge
d'tre payeuve s avant le autres loi peciale oit enrncir.

Avertu de loi grale. 121-La Lggislature aura le devroita, dne voertelles lois qu'elle jagr nceusaire pour venir en oide

la Banque des Citoyenu, on la rtablir: les louiidj
von et l'autr e abut, ordonner l'enregtrement ra dets. La
lebanquill restqui sera oependant ems ou jmiete ans la circulations
comme rquivalent du numeraire. Elle rigeraaussicdes garantues dans les article pour le rachat 0 de ctte Cs billet
en titupioe.

Art. 1219-La Lgin remplira u neerera a la fois

de plus d'une place civile lanie, lnconquedejuge de
ou indirectement, la suspension des paiements en es-
pces, soit par un individu, soit par une association
Ott une corporation qui met des billets de banque
d'une nature quelconque.

pais
Art. 120-Dans le cas o et une baniformque oudans toutne a

ociEtat. ion faisant lens suoprationels imptde banque serait revnneroot tous ru proportion isleur valeur, lqelle
faillite, le dtenteurs de la manilletre indiquront le par ii logeAucuaneclssnr de peopritn ne sera greve d'an, im- I
ptre paylus avanreut qu'une autre crancisse de proprirt.
d'gale val eur sur leoquclles sera prlev. nue taue. i

Art 11-La Lgigislature aura le droit de vopercoir une tae sr
la revenu, ri de frapper d'un impt tautu peron
elleant un mtler, une lndustrie po une pro en aides

quelconque.
SArt 12d.-Les citoyens, deou la rtabNouvelr: le lo dns

out le danroit ce but nommeront pleinement ratifie.ers pbla ne-
contseairnes a n les articleo 119 et 10polie de lacette Cons-
titutlion.cArt. 122-Nul ne dremplira on npresxerit par la Lfois
paix.

Art. 123-L'impt sera gal et uniforme dans tout|
gi'Etature. Tous les biens sur lesqu maire t les l'impt est prlev

ineligiblre a losuemblee generale. Le maire, les re-
corderont taxles aldermen etion de leur vialeur, laquelle
cevront dit Gauverneur une commisuioncuommejugen

de puix, ritla Legilulture pourra leur attribner tells
jsera dtericriminele qu'ela manire indiqucesaire poar la JoL
repreot plus on dreux qu'une autres et qu'e pigeroprit la
polic et ale maur lesquelleordre dans la ville. une taxe.

Art. 126.-La Leglature le droit de percevoir unera par la loi

le r6even'i e'tde frapper d'un impt toute personne
exerant un mtier, une industrie onu une peerofr lesio

quelctions juqu 'a ce que leurs ucceeurs le rem-
placent reguliere'meut.

Art 124.-LeTout citoyen d e Etat qui, apres la-
cepaior de aette Co'administituration et battr la polie duelave un
citoynforen de net Etau mode d'lectira on prescrit par la Lear-

tel pour se battre on duel avec ou citoyen de es Etat,
oineligibles a t'assembit ore rale. Le maire, les rcom-
cordme temirs, leso qui sciemmentes aidertants-aldermen re

qurleonqu Gep nneu engagee dams an duel, ne
de pourra occuper aucunLgislatue placeourra leurie attribuer telle
denance, dtselprive duecondroit de suffra'exige. Tout la
oflicier de Etat, tout me bordre dans la vilemblee gene-

Art. 135-La. Legislature determinera par la loiraie, ncu toute nuire personne remplissant den fuacrlous
splarceent o n poste de cnnt. nce, vertu de cette

Art 126.-Tout citoyen de col Etat qui, 1,e ladopntitutin de cette Constitutio n dependnt deviendra
citoyen de cet Etat, ou enverra ou acceptera un car.tel pofour se battbile en duel avec un citoyen de cet Etqu'atl
soit dans l'Etat, sodelit phors dane l'Etat, u qurticle. Lagira comLe-
gislature toindi, ou queri sciemment aidera d'une manire
quelconqu e les personne. engage dans un duel, ne
pourra cupe127.-Laucune pLegilace turarimoyennant le coste-

de conft de Etsera prive dule droit d'endre suautorit
de otier Cnsde l'Etat, tiou et melajuridie de aset Etan -
rale, ou toute autire cquis personne remplissar u traint des fonctionsreEoi ounavec les Eitat-IUini.
salArt. 128.-Aucun poste partie de, terren convertu de cettepr

le Congrstitution ett des losa Lquii en dpendent deviendramet
autre decommis le dlit preV dans et article. La Leces-naires au desserbement des terruins isands del'E-
gislature indiquetra ite quellr tre manppiqure ette dechun autre

but.

tentent des Etats-Unis, a le droit d'etendre J'autorit
Arde cette129.-La Constituion et lajuridiction de cet Etat 

seront territoire acquies en angla traiet avecun autres.
Etat ou avec les Etats-Unis.

Art. 128.-Aucune partie des terres concdes par
le Congrs l'Etat de la Louisiane pour lui permet.

but.
Art. 129.-la Constitution et les lois de cet Etat

seront promulgues en anglais et en franais.
TITRE VII.

AMLIORATIONS INTRIEURES.
Art.130-Il y aura un Bureau des Travaux Pu-

bli*e, lequel se composera de quatre commissaires.
L'Etat sera divis par la Legislature en quatre dis-
trict comprenant, autant que possneible, un nombre
ga ld'electeurs: les votants de chaeun de ces dis-
trilcts liront chacun un commissairo e pour une pe.
riode de quatre anndes.Deux commissaires, ddosigns
par le sort, sur les quaotre qui seront d'abord uie,
devront se retirer l I'expiration de la seceade annore,

Art. 131-L'Assemble Generple, sa premire
session aprs l'adoption de cette Constitution, devra
pourvoir l'electilon et la retribution des commis-
saires ainsi qu' l'organisation du Bureau. Les cosa-

mienaire qui seront d'abord elus se reuniront anu jour
c par la loui et tirerount au sort pour determine
iordre dans lequelexpirera leur mandat.
Arn. 132.-Les commissaires exereront une sur-

veillance active et constante nur tous les travaux pu.
blicEs oa Eiat est inlerress, hormis ceux qui Mont
executse par des compagnies d'actionnaires. Ils
communiqueront de temps autre I'Assemble Ge-
nerale leurs vues sur les travaux publies, et suggere-
rent les mesures qu'nls croiront les plus propres n
realiser avatige rusemenu le but auquel soni desti-
noes les terre inonder que les Etats-Unis Out con-
cdues cet Etan. lis nommeront tous les offuiciers
nenessaires aux travaux publics et exerceront tous
autres devoirs qui leur seront imposu par la loi.

Art. 133.-Les commissaires pourront itre desti-
tus par le vote de la majorit de tous les membres
elus d chaquChambre de l'Assemblde Generale;
le motif de la destitution devra tre insecrit au jour-
nal de chaque Chambre.

Art. 134.-L'Assemble Generale aura le pouvoir,
moyennant le concours desn trouis cinquiamesr des
membres elus chaque Chambre, d'abolir le Bureau
des Travaux Publics, quand elle jugera que ce Bu.
reau n'est plus ncessaire.

TITRE VIII.
INSTRUCTION PUBLIQUE.

Art. 135.-Il sera lu un surintendant de l'instrue-
tion publique qui exercera ses fonctions pendant une
priode de deux annes. Ses devoirs seront prescri.s
par la oi et ie recevra le traitement qea fix ura la L-g islature. Nanmoins l'Asemble dndrale pourra,
par on vote deml mojurit desnmrmbresiuu aan
dean Chanmbrrn, aboir lu pince de Surintendant de
liostrupetilus polqeus iquand rllejugeruaque serlo

Art. 13t.-L'Assembilde Gnrsie tablira des
doole grutuitrn et pobliqusr duos Inut l'Ent, et du.
via paurvuir b lreur enrniiesn u muyen d'une taxe
gcrale aur les prnprites ou autremeat. Le mon.tant nitnsi peru ou obtenu dn Inute 'autre faon, nr
diotribu nesIr diffrentes parsieses proportln
nellemrni au numro d'enfants libre e bluncn
qu'rllra reefermrronut et de l'ge indiqu par l'An-
nnmble Gnrale.

Art. 137.-Le prnduit ds toutes les t erres conc-
des jousqa' conmoment par lc Congrs den Etoat-
Unin cri Elat pour l'entretien des calen; celuido
toutenirn errrn qui puorront danel'aveeirtrencon.
ciddden un lgnru l'Ear, nnus drotinaiioni eoprrsor,
et dont l'Ent pourra pion tard diapouer, aine1 

q
oe oe

produit don succensions chres lEtut, confurm-
menl la lui, resteront en lu poseooooin de l'Eta
titre e pret ot formeront ,n ronte perptuelle duol
l'Etat acquiterau annuellement lindeet roiuon de
nia putr cent. Cet inlrretjoint celai remin pur res
Euts-Unis cet Etat, litre de dpt, r n vertu
d'ane loi do Congrs dii 23 juin 183t, nera affect,
ainsi que la totalit de la mente den t erren non-ven-
durs, l'ctratien dre coles publiques, et cette al-
locution rentera inviolnle.

Art. 138S-Le revenu provenant de la vente de
totte terre arnurde juqud cemotmeut oui Etat
par!le Gouvernement Fdral, pour l'entretien doone
noieoud'dduatiun, que la venle nitdj nu lieu on
qu'elle sanceompiiere plus tard, alnis quis le rovon,
pruneuuont d'une donation quelconque fuitu a l'Enta
dons le but ol-deesus indiqu, formerr une ren te per.
pturile, dont l'ioiret, a ruisuodn dosia pour ceni par
an, nora nppliqu a l'euiretir d'une onstilution den-
tiue aux progrs de la littrature, dra aria et don
eciencea. Lu Lgielotutre ne poutrrn voter aaounn loti
pour aypliqoer len fondu ni-desnuou mentionne a u
noro bat que la ortiatiun et l'umlioralion do l'inati-

Au n. 3u-L'Univerait de lu Lousiaino, situe a
la Nouveile-Oclann, neru mnintenue telle qu'elle eut

mArt.n 140.-Lalegialature pourra votrr les loin
qo'rlie jtcea ncesesaires pour rglementer ultrirto-
remeot lUniveroite et favouriser les progra de la lii-
truture ri de la soience; elle ne sera cependant pas
oblige de noncuurir par atie subvention a l'entretien

d Uiesl. TITRE IX.
RPISION DE LJ1 CONSTITUTION.

Art. 141.-Tout amendement a cetie Constitution
peut rire propuo au Snat ou a la Chambre den Ru.
.prentanul. Si 'amendement est accept par les
drun tiers des membres lus dans csqus Chambre,
il urra icer au prues-eerbnl aven le vote paroul et
pur atm, et le Sec,eirn d'Ennt n0 fera publier on on-

1laisei.tip franais truie mois ovamit l'41otjon git.

Mal l sieu te ,uiseu* e

esroe dume, aiec or, il eota>ois II
Cotlotsio. Si plBsieUrs smemlemena sant prae-

^**iM- miMU>Km( outaraa prospedor
manire a ce que, r. icters paissent ror peur e
sesareemalessua ,iaseent sprentsr.

*TIT CE X

Art. 142.Lq Clotscn de mi5.best.q'Ba
onteeinq cet rus ld*eplaareat. ta
tien. Atfin qel soirnet frMe lmeiu,il etdrte
ceuni nuit :Art. 143-Tou- lei di "4ae tatos ea res,tou.
tes les pforuites, dtees luarisnlimM. toea le
contrat l saut den iivldau r des dia er ms*el
ainsi qe toutes lea lis en rgnser uae etet a'p
doption de cetteConstntutionetqui a'y dsa
traire, releront en force acome si cette at

=ion n'eut pu t a"dopt.
Art. 144.-Afin qu'il ne rsulten aucun prjnudie

pnur le service ipbue de la mien vigneur du nette
Costtiution aucun nervice ne seantn iereompun et
les loin de l'tat relatives aux devoirs de divern et-
ficiers ext4etifsjndieisifeu et militaires renteront en
pleine vigueur, bien que contrairena cetto Conmin.
ion. Les diveers officiers de l'Etat rempliront lerse
devoirs repecfs cti onformment aux lois exisntantes
joqu' ei'orgueisationen du gouvernement cr pr
cette Cnstitution, et jusqu'a l'installation des offi-
ciers qui ueront nomms sou le nouveaui gouvernie-
ment.

Art. 145-Les nominations dpendant, en vertu de
oette Constitution, du pouvoir exdcatic suront faite
par le gouverneur qui era lu nou l'empire de ela
dite Conmtituitn.

Art. 146-La Lgiuslature devisa pourroir na tran-.
fert de toutes leo cause prsentement pendanter
devant la Cour Suprmeetles autres Cours de lEtat,
nous l'empire de la Constitution de 1845. dans ler
cour cres par cette Conutituntion ou qui leeront enr
vertu de quelque-une de me dipouiMnin.

Art. 147-La priode de servies de toa le offie-
ciers nomme par le peuple la premire lertien
qui aura lieu ous l'empire de cette Conotitution, ex-.
pirra comme i l'lection avait t tenue le 1er lundi
de Nuvembre 1851 et qnu ces officiers cassent cout-
mence exercer leurs fonctiuons l'poque quinlent
d'tre indique. Les Snateur dola premire claee,
dsigne dans l'article 17, con1mrvmront leur nuandtt
jusoqu' la clture des lections gnrale* aupmaie de
novembre 1853; ceux de la secrndeclaes encreeroot
leuin fonctions jurtud' la clture den letiona genr-
raulr en novembre 1853.

Art. 148-La premire lection des jligon de la
Cour Suprm e ua lieu le premierr lundi d avril pro-
chain ( 1853), et ils entreront en fonction le premier
lundi de mai 1853.

Art. 149 - La premire priode de ermvice des
Avocatsu de District et des Greffiers des Coure Inla
rieures qui doivent tre tablien en vertu de cette
Conrtituteion, era rgle r d' la podee ervie
du premier Gouverneur, de orte qu'une nouvelle lec.
tien por la dsignation de ces officiers aura lien le
premier lundi de novembre 1855.

TITRE XI.
ORDONNANCE.

Art. 150-Immdiatement aprse l'ajournement de
la Cnvenction, le Guvernteur publieru une prncinama-
tion dans slaquelle il ordonnera aux divers officiers de
l'Etat autoris@ par la loi organiser l'lectiton des
membres de l'Assemble Gnirale, d'ouvrir un scru-
tin dans chaque paroisse de l'Etat, aux endroits indi-
qus par la loi, le premier mardi de novrembre prochain,
pour consulter le peupl de l'Etat sur l'adoptpion on
e nejet de cette Constitution. Il sera du devoir de

ces officiers de recevoir le vote, de tous ceux qui, en
vertu de l'antiennse Contitution, avaient le droit db
voter, et de ton ue ceux qui le possdent en vertu de la
prosente Constitution. Chaque lecteur formulera
son opinion en dposant dans une boite distincte af-
fecte eioxcluivement cet usage uabnlletin o ieront
inscrits ces mots. "lConstitution accepte," ou ceux-
ci : "Constitution rejete," ou bien tout antre ternme
exprimant clairement l'intentiona de l'lteur. A la
clture de cette lection qui aura lieu ousn tous les
rapports nomtme une lection gnrale d Etatit le
commissairues qui y aurount prid examineriont oie
soin et compteront teous les bulletins dposs, pueis ilsuen transmettront le rsultat au Secrtaire d'Etat
conformment aux dispousitions de la loi actuelle sur
lesi lections.

Art. 151. Lorsque le rapport des Commiussaires
sera reu, ou le cinquime lundi de novembre si le
rapport n'est paso reu plus tlt, il sera du devoir du
Guverneur, dou Secrtaire d'Etat, de l'Arocnat-
Gnral et du Trsorier d'Etat, de dpouiller, en
prsence de tous ceux qui voudront assister cette
opration, les votes donns pour l'adoption ou le rejet
de la Constitution. S'il rsulte du ranpport des Ci-

iar saires qu'une mejorit dutembffruges reue eut rn
faveur d iie la rtiitin d laConstitution, le Guouver-
orier devra l'annoncrr dans uneprocluamation,et cet.
te Counstitution sera ds lers la Constitution de l'Etnal
de la Louisiane. Mais que cette Constitution souit
accepte tu rejete, il sera du devoir du Gouverneur
de faire publier dans le journal officiel de la Conven-
tion le rsultat de l'appel au peuple, avec le sombre
des voix donns danis chaque paroisse pour ou contre
la Constitution.

Art. 152. Si le peuple accepte cette Constitution,
il sera galement du devoir du Gouverneur de publier
une proculamation dant laquelle ilodeera ueu la
prsente lgislatursn lue en vel de lantcienne
Constitution est dissoute et ordonnera aux divers ufi-
ciers de l'Etat, autorists par la loi organiser
l'lection des membres de l'Assermble Gnrale,
d'appeler le peuple auscrutin, aux endroits indiqus
pur la lei, r quatrime lundi de dcembre prochain
(1S51) pour lire un Gouverneur, un Lieutenant-
Gouverneuor, les membres de l'Assemble Gnrale,
le Secrtaire d'Etat, l'Avocat-Gnral, le Tresorier
dEtat et oe Surintendant do l'insrtio n publique.

d'Etnt.
Art. 153. L'Asvemblee Genurale elua en vertu de

B&ion-Rouge, le troisime lundi de janvier 1853.

Art. 154. Toutes les publications ordonnues dent
cettr Constitution auront Heru dans la journal officiel
de la Convention.

Art. 155. Cette Constitution sera publire en
franais et en anglais dans le journal officiel de la
Convention, partir du jour de l'ajournement
jusqu'au premier mardi de novembre 1852.

Fait a aton Rouge, le trente et unienme jour du
mois de Juillet de l'antee de notre seigneur mil-huit-
cent-tinquante-deux.
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